
REPUBLIQUE FRANÇAISE Délibération n°769. 134/2023

Département du NORD

Arrondissement de DOUAI

Canton de SIN LE NOBLE

COMMUNE DE SIN-LE-NOBLE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 12 décembre 2023

L'an deux mille vlngt-trois, le 12 décembre 2023, à 18 heures 30 le Conseil municipal s'est réuni
au théâtre Casarès sous la présidence de Monsieur Christophe DUMONT, Maire, en suite de
convocations du 06 décembre 2023, dont un exemplaire a été affiché à la porte de ['Hôtel de Ville.

ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Christophe DUMONT, Maire ; Mme Marie-Josée DELATTRE,
M. Jean-Claude DESMENEZ, M. Freddy DELVAL, Mme Christelle DUPRIEZ, M. Henri JARUGA,
Mme Michèle DECREUS, M. Dimitri WIDIEZ, Adjoints ; M. Jean-Michel CHOTIN,
M. Jean-Pierre BERLINET, Mme Françoise SANTERRE, Mme Claudine BEDENIK,
Mme Joselyne GEMZA, Mme Christlane DUMONT, M. Patrick ALLARD, M. Marc BAILLEZ,
M. Patrick DUBREUCQ, Mme Sylvie DORNE, M. Pascal DAMBRIN, Mme Caroline FAIVRE,
Mme Stéphanie CARAMOUR, Mme Laetitia DUCATILLON, Conseillers municipaux.
ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : M. Didier CARREZ (procuration a
M. Christophe DUMONT du 11 décembre 2023), Mme Johanne MASCLET (procuration à
Mme Laetitia DUCATILLON du 12 décembre 2023), Adjoints ; M. Jean-François ]OOS ( procuration
s M. Marc BAILLEZ du 11 décembre 2023), Mme Marie-Bernadette SOMBE ( procuration à
Mme Caroline FAIVRE du 11 décembre 2023), Mme Emeline HOURNON (procuration à
M. Patrick DUBREUCQ du 12 décembre 2023), Mme Elise SALPETRA ( procuration à
Mme Christiane DUMONT du 11 décembre 2023), M. Brahim MAHMOUD ( procuration à
M. Dlmitri WIDIEZ du 11 décembre 2023 ), M. Robln POPOWSKI (procuration à
Mme Joselyne GEMZA du 12 décembre 2023 ), M. Rémi KRZYKALA ( procuration à
Mme Françoise SANTERRE du 12 décembre 2023), Conseillers municipaux.
ÉTAIT ABSENT EXCUSÉ_ET NON REPRÉSENTÉ : M. Guillaume KRZYKALA, Conseiller
municipal-

ETATLABSENTE NON EXCUSÉE ET NON REPRESENTEE
municipale.

Mme Viviane BIZET, Conseillère

SECRÉTAIRE : Mme Christelle DUPRIEZ

La présente délibération a été affichée, par extraits, à la porte de l'Hôtel de Ville, le
19 décembre 2023.

VIII/ RESSOURCES HUMAINES

LA MISE EN PLACE DE LA PRIME DE POUVOIR D'ACHAT EXCEPTIONNELLE AU SEIN_DEJ=A
COMMUNE DE SIN-LE-NOBLE

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgeno pour la protection du
pouvoir d'achat/

Page l sur 4

Accusé de réception en préfecture
059-215905696-20231212-769-134-2023-DE
Date de télétransmission : 18/12/2023
Date de réception préfecture : 18/12/2023



Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir
d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,

Vu l'avis du comité social territorial du 11 décembre 2023,

Considérant que la prime de pouvoir d'achat est un dispositif exceptionnel créé pour
soutenir le pouvoir d'achat des agents publics qui perçoivent une rémunération annuelle brute
inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin
2023 (soit 3 250 euros bruts par mois en moyenne sur cette période) ;

Considérant que le versement de cette prime de pouvoir d'achat est facultatif dans la
fonction publique territoriale ; que sa mise en ouvre est conditionnée à une délibération de
rassemblée délibérante ; que le montant de cette prime est modulable en fonction du niveau de
rémunération des agents publics dans le respect des plafonds définis réglementairement ;

Considérant qu'il apparaît opportun pour la Commune de Sln-le-Noble de se saisir de cette
mesure « salariale significative en faveur des agents publics territoriaux » ;

Considérant que l'autorité territoriale propose à rassemblée délibérante, afin d'amortir le
choc de l'inflation et de soutenir le pouvoir d'achat des agents publics, d'instaurer la prime forfaitaire
de pouvoir d'achat, selon les modalités suivantes :

LES BENEFICIAIRES ET CONDITIONS D'ATTRIBUTION

La présente prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu'aux agents
contractuels de droit publie sous réserve de remplir les conditions cumulatives ci-dessous :

avoir été nommés ou recrutés à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023,
avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,
être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.

La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du
1er juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la prime de garantie Individuelle de pouvoir d'achat
(GIPA) et de la rémunération issue des heures supplémentaires déflscallsées.

LA DETERMINATION DU MONTANT

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l'agent sur la période
de référence. Dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, il appartient
à l'organe délibérant de la collectivité de déterminer le montant de la prime :

Rémunération brute perçue au titre de la
période courant du 1er juillet 2022 au 30

juin 2023

Inférieure ou égale à 23 700 C

Supérieure à 23 700 C et inférieure ou
égale a 27 300 C

Supérieure à 27 300 C et inférieure ou
égale à 29 160 C

Supérieure à 29 160 C et inférieure ou
égale à 30 840 C

Supérieure à 30 840   et inférieure ou
égale à 32 280 C

Plafond maximum de

la prime de pouvoir
d'achat pour un poste

à temps complet

800 e

700 C

600 C

500C

400  

Montant de la prime
pour un poste a temps

complet

300C

300C

300C

300C

300C
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Supérieure à 32 280 C et inférieure ou
égale à 33 600 C

Supérieure à 33 600 C et inférieure ou
égale à 39 000 C

350 C

300 C

300C

300C

Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emplo] sur la
période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022
au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés
sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.

Lorsque plusieurs employeurs publies ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de
la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par
l'employeur qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée si besoin pour correspondre
à une année pleine.

LES CONDITIONS DE VERSEMENT

Cette prime est versée par l'employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023.

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime est
versée par chacun d'entre eux.

Cette prime est versée en un versement unique avant le 30 juin 2024.

LES CONDITIONS DE CUMUL

Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent.

L'ATTRIBUTION INDIVIDUELLE

L'attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait ['objet d'un arrêté individuel
conformément aux modalités d'attrlbution définies par la présente délibération.

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents et représentés,

ARTICLE_Ll DECIDE d'instituer la prime de pouvoir d'achat telle que prévue par les textes législatifs
et réglementaires en vigueur au sein de la Commune de Sin-le-Noble.

ARTICLE 2: DECIDE que la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle sera versée aux agents
remplissant les conditions réglementaires, et selon les modalités d-dessous :

Rémunération brute perçue au titre de la
période courant du l" juillet 2022 au 30

juin 2023

Inférieure ou égale à 23 700 C

Supérieure à 23 700 C et inférieure ou
égale à 27 300 C

Supérieure à 27 300 C et inférieure ou
égale à 29 160 C

Plafond maximum de
la prime de pouvoir

d'achat pour un poste
à temps complet

800  

700 e

600  

Montant de la prime
pour un poste à temps

complet

300C

300C

300C
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Supérieure à 29 160 C et inférieure ou
égale à 30 840 C

Supérieure à 30 840 C et inférieure ou
égale à 32 280 C

Supérieure à 32 280 C et inférieure ou
égale à 33 600 C

Supérieure à 33 600 C et inférieure ou
égale à 39 000 C

500C

400 C

350 C

300 e

300C

300C

300C

300C

ARTICLE 3 : RAPPELLE que cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue
par l'agent.

ARTICLE 4 : RAPPELLE que l'attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l'objet d'un
arrêté individuel conformément aux modalités d'attribution définies par la présente délibération.

ARTICLE 5 : PRECISE que les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits
au chapitre 012 du budget communal.

ARTICLE 6 : RAPPELLE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de la réception
par le représentant de l'Etat dans le Département, et de sa publication.
Le recours peut être introduit par le biais de télérecours citoyen, non obligatoire, à l'adresse
suivante : https://citoyens. telerecours. fr.

Pour Extrait certifié conforme au Registre
(Publié et Affiché conformément à l'article L. 2121-25 du

Code général des çeff^jkïtéç territoriales)
SIN-LE-NOBl^^t^c^c^bre 2023_

^->;i--^i^-5^A-tS^aTre

Certifié exécutoire, compte tenu de^a trans mjgçjçu;
En sous-prefecture de DOUAI le ^ 8 CEC,
^âgil^î2ÏÇIÎL°^e, - 1 3 S^Ïiiîî,
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